
II Communications

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET ORGANISMES DE L'UNION 
EUROPÉENNE

Commission européenne

2018/C 454/01 Non-opposition à une concentration notifiée (Affaire M.9010 — JAB/Pret A Manger) (1)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1

2018/C 454/02 Non-opposition à une concentration notifiée (Affaire M.9193 — Fairfax Financial Holdings/Eurolife 
ERB Insurance Group) (1)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1

2018/C 454/03 Non-opposition à une concentration notifiée (Affaire M.9159 — CVC/MUFG/Ngern Tid Lor) (1)  . . . . . . . . . 2

IV Informations

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET ORGANISMES DE L'UNION 
EUROPÉENNE

Commission européenne

2018/C 454/04 Taux de change de l'euro  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3

(1) Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE.

Journal officiel C 454
de l'Union européenne

61e  année
Édition
de  langue  française Communications et informations 17  décembre  2018

Sommaire

FR



V Avis

PROCÉDURES ADMINISTRATIVES

Commission européenne

2018/C 454/05 Appel à propositions — EACEA/36/2018 — Programme Erasmus+, action clé no 3 — Soutien à la 
réforme des politiques — Initiatives en matière d’innovation politique — Projets européens de coopé­
ration prospective dans les domaines de l’éducation et de la formation  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE COMMERCIALE COMMUNE

Commission européenne

2018/C 454/06 Avis d’ouverture d’un réexamen au titre de l’expiration des mesures antidumping applicables aux 
importations de peroxosulfates (persulfates) originaires de la République populaire de Chine  . . . . . . . . . . . . . . 7

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE CONCURRENCE

Commission européenne

2018/C 454/07 Notification préalable d’une concentration (Affaire M.9201 — Siemens/TUTPL/SPC JV) — Cas suscep­
tible d’être traité selon la procédure simplifiée (1)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21

2018/C 454/08 Notification préalable d’une concentration (Affaire M.9095 — UPL/Arysta LifeScience) (1)  . . . . . . . . . . . . . . . . . 23

Rectificatifs

2018/C 454/09 Rectificatif à l’appel à propositions 2019 — EAC/A05/2018 — Corps européen de solidarité 
(JO C 444 du 10.12.2018)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24

(1) Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE.



II
(Communications)

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire M.9010 — JAB/Pret A Manger)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2018/C 454/01)

Le 5 septembre 2018, la Commission a décidé de ne pas s’opposer à la concentration notifiée susmentionnée et de la 
déclarer compatible avec le marché intérieur. Cette décision se fonde sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du règlement 
(CE) no 139/2004 du Conseil (1). Le texte intégral de la décision n’est disponible qu’en anglais et sera rendu public après 
suppression des secrets d’affaires qu’il pourrait contenir. Il pourra être consulté:

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la DG Concurrence de la Commission 
(http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions concernant des opéra­
tions de concentration à partir du nom de l’entreprise, du numéro de l’affaire, de la date ou du secteur d’activité,

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr), qui offre un accès en ligne au droit 
de l’Union européenne, sous le numéro de document 32018M9010.

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.

Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire M.9193 — Fairfax Financial Holdings/Eurolife ERB Insurance Group)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2018/C 454/02)

Le 6 décembre 2018, la Commission a décidé de ne pas s’opposer à la concentration notifiée susmentionnée et de la 
déclarer compatible avec le marché intérieur. Cette décision se fonde sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du règlement 
(CE) no 139/2004 du Conseil (1). Le texte intégral de la décision n’est disponible qu’en anglais et sera rendu public après 
suppression des secrets d’affaires qu’il pourrait contenir. Il pourra être consulté:

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la DG Concurrence de la Commission 
(http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions concernant des opéra­
tions de concentration à partir du nom de l’entreprise, du numéro de l’affaire, de la date ou du secteur d’activité,

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr), qui offre un accès en ligne au droit 
de l’Union européenne, sous le numéro de document 32018M9193.

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.
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Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire M.9159 — CVC/MUFG/Ngern Tid Lor)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2018/C 454/03)

Le 10 décembre 2018, la Commission a décidé de ne pas s’opposer à la concentration notifiée susmentionnée et de la 
déclarer compatible avec le marché intérieur. Cette décision se fonde sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du règlement 
(CE) no 139/2004 du Conseil (1). Le texte intégral de la décision n’est disponible qu’en anglais et sera rendu public après 
suppression des secrets d’affaires qu’il pourrait contenir. Il pourra être consulté:

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la DG Concurrence de la Commission 
(http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions concernant des opéra­
tions de concentration à partir du nom de l’entreprise, du numéro de l’affaire, de la date ou du secteur d’activité,

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr), qui offre un accès en ligne au droit 
de l’Union européenne, sous le numéro de document 32018M9159.

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.
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IV

(Informations)

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Taux de change de l'euro (1)

14 décembre 2018

(2018/C 454/04)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,1285

JPY yen japonais 128,13

DKK couronne danoise 7,4656

GBP livre sterling 0,89835

SEK couronne suédoise 10,2610

CHF franc suisse 1,1254

ISK couronne islandaise 140,40

NOK couronne norvégienne 9,7235

BGN lev bulgare 1,9558

CZK couronne tchèque 25,794

HUF forint hongrois 323,93

PLN zloty polonais 4,2974

RON leu roumain 4,6558

TRY livre turque 6,0799

AUD dollar australien 1,5753

Monnaie Taux de change

CAD dollar canadien 1,5095
HKD dollar de Hong Kong 8,8168
NZD dollar néo-zélandais 1,6613
SGD dollar de Singapour 1,5534
KRW won sud-coréen 1 280,17
ZAR rand sud-africain 16,2186
CNY yuan ren-min-bi chinois 7,7880
HRK kuna croate 7,3905
IDR rupiah indonésienne 16 499,62
MYR ringgit malais 4,7243
PHP peso philippin 59,980
RUB rouble russe 75,2265
THB baht thaïlandais 37,026
BRL real brésilien 4,4129
MXN peso mexicain 23,0211
INR roupie indienne 81,2250

(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.
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V

(Avis)

PROCÉDURES ADMINISTRATIVES

COMMISSION EUROPÉENNE

APPEL À PROPOSITIONS — EACEA/36/2018

Programme Erasmus+, action clé no 3 — Soutien à la réforme des politiques

Initiatives en matière d’innovation politique

Projets européens de coopération prospective dans les domaines de l’éducation et de la formation

(2018/C 454/05)

1. Description, objectifs et priorités

Les projets de coopération prospective (PCP) sont des projets à grande échelle visant à identifier, tester, élaborer ou 
évaluer des approches novatrices possédant le potentiel nécessaire pour être intégrées dans les politiques et améliorer les 
systèmes d’éducation et de formation.

Ils doivent apporter une connaissance approfondie du ou des groupes cibles ainsi que des situations d’apprentissage, 
d’enseignement ou de formation, et proposer des méthodologies et des outils efficaces qui contribuent à l’élaboration 
des politiques, ainsi que des conclusions pertinentes à l’intention des responsables politiques dans les domaines de l’édu­
cation et de la formation à tous les niveaux.

Les PCP doivent être dirigés et mis en œuvre par des parties prenantes représentatives de haut niveau ayant démontré 
leur excellence, possédant des connaissances de pointe, disposant de la capacité d’innover ou d’atteindre un impact systé­
mique par leurs activités et ayant le potentiel d’orienter l’agenda politique dans les domaines de l’éducation et de la 
formation.

Les objectifs généraux du présent appel à propositions sont les suivants:

— promouvoir l’innovation dans les domaines de l’éducation et de la formation au moyen de la coopération euro­
péenne, tant au niveau des politiques qu’au niveau pratique,

— donner aux parties prenantes clés les moyens d’élaborer et d’intégrer l’innovation politique.

Les objectifs spécifiques du présent appel à propositions sont les suivants:

— mettre sur les rails des changements à long terme et tester sur le terrain des solutions innovantes aux défis qui se 
présentent dans les domaines de l’éducation et de la formation et sont susceptibles d’être intégrés et de produire des 
incidences durables et systémiques sur les systèmes d’éducation et de formation,

— soutenir la coopération transnationale et l’apprentissage mutuel concernant les questions d’avenir auprès des princi­
pales parties prenantes,

— faciliter la collecte et l’analyse d’éléments permettant d’étayer les politiques et les pratiques innovantes.

Les propositions présentées au titre du présent appel doivent couvrir l’une des six priorités énumérées ci-après:

1) acquisition de compétences de base par des adultes peu qualifiés;

2) conception d’une formation continue visant à répondre aux besoins de compétences actuels et futurs et évaluation de 
l’efficacité de cette dernière;

3) promotion de technologies innovantes dans le domaine de l’orientation professionnelle;

4) promotion d’approches innovantes et interdisciplinaires en matière d’enseignement des STE(A)M [sciences, technolo­
gies, ingénierie, (arts) et mathématiques] dans l’éducation;
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5) promotion de l’utilisation d’outils d’autoréflexion pour soutenir l’innovation et les changements systémiques dans les 
établissements d’enseignement et de formation;

6) dans l’enseignement supérieur, réalisation des objectifs du plan d’action en matière d’éducation numérique (y compris 
la science ouverte) et évaluation des acquis d’apprentissage à des fins de comparaison entre les établissements d’ensei­
gnement supérieur.

Les propositions ne couvrant aucune des six priorités de l’appel ne seront pas prises en considération.

2. Candidats éligibles

Les candidats éligibles sont les organisations publiques et privées œuvrant dans les secteurs de l’éducation, de la forma­
tion et de la jeunesse ou dans d’autres secteurs socio-économiques, ou les organisations menant des activités intersecto­
rielles (par exemple centres de reconnaissance, chambres de commerce, organisations commerciales, organisations de la 
société civile et organisations culturelles, réseaux de parties prenantes, ONG, ministères de l’éducation, prestataires de 
formation, etc.).

Seules sont éligibles les candidatures d’entités juridiques établies dans les pays participant au programme suivants:

— les 28 États membres de l’Union européenne,

— les pays de l’AELE/EEE: Islande, Liechtenstein et Norvège,

— les pays candidats à l’adhésion à l’Union européenne: ancienne République yougoslave de Macédoine, Turquie et 
Serbie (1).

Pour les candidats britanniques: veuillez noter que les critères d’éligibilité doivent être remplis pendant toute la durée du 
projet. Si le Royaume-Uni se retire de l’Union européenne pendant la période de mise en œuvre du projet sans conclure 
avec l’Union européenne d’accord garantissant en particulier que les candidats britanniques restent éligibles, vous cesse­
rez de recevoir un financement de l’Union européenne (tout en continuant, si possible, de participer) ou vous serez tenu 
de quitter le projet sur la base de l’article II.16.3.1, point a), de la convention de subvention.

Un partenariat aux fins du présent appel à propositions se composera d’au moins 3 organisations représentant 3 pays 
participant au programme.

3. Activités admissibles et durée du projet

Seules les activités ayant lieu dans les pays participant au programme (voir section 2) seront considérées comme éligibles 
à un financement. Les coûts liés à des activités menées dans les pays partenaires (2) ou par des organisations qui ne sont 
pas enregistrées dans les pays participant au programme ne sont pas éligibles, à moins qu’elles ne soient indispensables 
à la réalisation du projet et dûment détaillées et justifiées dans le formulaire de candidature. Toute modification des 
activités impliquant des pays partenaires est subordonnée à l’obtention de l’autorisation spécifique préalable de l’Agence.

Les activités doivent débuter le 1er novembre 2019, le 1er décembre 2019 ou le 1er janvier 2020.

La durée du projet doit être comprise entre 24 et 36 mois.

4. Résultats escomptés

Les projets proposés dans le cadre du présent appel doivent déboucher sur des résultats avérés dans au moins un des 
domaines suivants:

i) élaboration et/ou amélioration d’actions innovantes dans les domaines de l’éducation et de la formation, conformé­
ment aux priorités de l’appel (voir la section 1);

ii) amélioration des éléments factuels et de la compréhension concernant le ou les groupe(s) cible(s), les situations 
d’apprentissage et d’enseignement ainsi que les méthodes et outils efficaces susceptibles d’inspirer et de stimuler 
l’innovation au niveau systémique;

iii) preuves du potentiel d’effet à long terme sur les systèmes d’éducation et de formation par l’intégration d’approches 
stratégiques innovantes et perfectionnées élaborées dans le cadre des projets;

iv) valeur ajoutée européenne par le renforcement de la coopération et de l’apprentissage mutuel transnationaux entre 
les principales parties prenantes.

(1) Serbie:  les  adaptations  budgétaires  requises  pour que la  Serbie  devienne un pays  membre du programme Erasmus+ s’appliqueront 
à compter du 1er  janvier 2019, sous réserve de l’adoption de la décision de la Commission approuvant (la modification de) l’accord 
entre  l’Union européenne et  la  République  de  Serbie  concernant  la  participation de  la  République  de  Serbie  à  «Erasmus+»,  le  pro­
gramme de l’Union européenne en faveur de l’éducation, de la formation, de la jeunesse et du sport, à partir du 1er janvier 2019.

(2) Pays partenaires: pays qui ne participent pas pleinement au programme Erasmus+ et ne sont dès lors pas considérés comme des pays 
participant au programme.

17.12.2018 FR Journal officiel de l'Union européenne C 454/5



5. Budget

Le budget total disponible pour le cofinancement des projets au titre du présent appel s’élève à 12 000 000 EUR.

La contribution financière de l’Union européenne ne peut excéder 75 % des coûts totaux éligibles du projet.

La subvention maximale par projet s’élève à 500 000 EUR.

L’Agence se réserve le droit de ne pas distribuer tous les fonds disponibles pour le présent appel.

6. Critères d’attribution

Les propositions éligibles feront l’objet d’une évaluation au regard des critères suivants:

1) pertinence du projet (30 %);

2) qualité de la conception du projet et de sa mise en œuvre (30 %);

3) qualité du partenariat et des accords de coopération (20 %);

4) incidence sur l’élaboration et la diffusion de politiques (20 %).

Seules les propositions ayant atteint les seuils de qualité minimaux, à savoir:

— au moins 50 % pour chacun des quatre critères (c’est-à-dire au minimum 15 points pour la «pertinence du projet» et 
la «qualité de la conception et de la mise en œuvre du projet» et au minimum 10 points pour la «qualité du partena­
riat et des accords de coopération» et l’«incidence sur l’élaboration et la diffusion des politiques»), et

— au moins 70 % de la note totale (c’est-à-dire la note totale pour les quatre critères d’attribution)

seront susceptibles d’obtenir un financement de l’Union européenne. Les candidatures dont la note n’atteint pas ces 
seuils seront rejetées.

7. Procédure et délai de soumission

Les candidatures doivent être soumises au plus tard le 19 mars 2019, à 12 h 00 (midi) HEC.

Les candidats sont invités à lire attentivement toutes les informations relatives à l’appel à propositions EACEA/36/2018 et 
à la procédure de soumission prévue, et à utiliser les documents faisant partie de la candidature (dossier de candidature), 
disponible à l’adresse suivante: https://eacea.ec.europa.eu/erasmus-plus/funding/forward-looking-cooperationprojects-
2019_en

La candidature et ses annexes obligatoires doivent être soumises en ligne, au moyen du formulaire électronique désigné, 
disponible à l’adresse suivante: https://eacea.ec.europa.eu/PPMT/.

8. Informations complémentaires

Pour plus d’informations, veuillez vous référer au Guide à l’intention des candidats.

Le Guide à l’intention des candidats et le dossier de candidature sont disponibles sur le site web suivant:

https://eacea.ec.europa.eu/erasmus-plus/funding/forward-looking-cooperationprojects-2019_en

Contacts par courrier électronique: EACEA-Policy-Support@ec.europa.eu
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PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE 
COMMERCIALE COMMUNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Avis d’ouverture d’un réexamen au titre de l’expiration des mesures antidumping applicables aux 
importations de peroxosulfates (persulfates) originaires de la République populaire de Chine

(2018/C 454/06)

À la suite de la publication d’un avis d’expiration prochaine (1) des mesures antidumping applicables aux importations de 
peroxosulfates originaires de la République populaire de Chine (ci-après le «pays concerné»), la Commission européenne 
(ci-après la «Commission») a été saisie d’une demande de réexamen de ces mesures au titre de l’article 11, paragraphe 2, 
du règlement (UE) 2016/1036 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 relatif à la défense contre les impor­
tations qui font l’objet d’un dumping de la part de pays non membres de l’Union européenne (2) (ci-après le «règlement 
de base»).

1. Demande de réexamen

La demande a été déposée le 18 septembre 2018 par RheinPerChemie GmbH et United Initiators GmbH (ci-après les 
«requérants») au nom de producteurs représentant 100 % de la production totale de l’Union de peroxosulfates.

Une version publique de la demande et l’analyse du degré de soutien à la demande exprimé par les producteurs de 
l’Union sont disponibles dans le dossier consultable par les parties intéressées. Le point 5.5 du présent avis fournit des 
informations concernant l’accès au dossier pour les parties intéressées.

2. Produit faisant l’objet du réexamen

Le produit soumis au présent réexamen correspond aux peroxosulfates (persulfates), y compris le sulfate de peroxymo­
nosulfate de potassium (ci-après le «produit faisant l’objet du réexamen»), relevant actuellement des codes NC 
2833 40 00 et ex 2842 90 80 (code TARIC 2842 90 80 20).

3. Mesures existantes

Les mesures en vigueur consistent en un droit antidumping définitif institué par le règlement (CE) no 1343/2013 du 
Conseil (3).

4. Motifs du réexamen

La demande fait valoir que l’expiration des mesures entraînerait probablement la continuation ou la réapparition du 
dumping et du préjudice causé à l’industrie de l’Union.

4.1. Allégation concernant la probabilité de continuation ou de réapparition du dumping

Les requérants ont fourni des éléments de preuve montrant que les importations soumises aux mesures en vigueur se 
sont poursuivies à des prix faisant l’objet d’un dumping. Afin de démontrer ce dumping, les requérants ont fait valoir 
qu’il n’est pas approprié d’utiliser les prix et les coûts sur la marché intérieur dans le pays concerné en raison de l’exis­
tence de distorsions significatives au sens de l’article 2, paragraphe 6 bis, point b), du règlement de base.

Pour étayer les allégations de distorsions significatives, les requérants se sont référés à des ressources librement acces­
sibles (articles de presse et articles scientifiques), à la détermination effectuée dans le règlement (CE) no 1343/2013 ainsi 
qu’au document de travail des services de la Commission daté du 20 décembre 2017 et intitulé «Significant Distortions 
in the Economy of the People’s Republic of China for the Purposes of the Trade Defence Investigations» (4), qui décrit la 
situation spécifique du pays concerné. En particulier, les requérants ont fait valoir que la production et la vente du 
produit faisant l’objet du réexamen sont potentiellement affectées par les distorsions mentionnées dans

(1) JO C 110 du 23.3.2018, p. 29.
(2) JO L 176 du 30.6.2016, p. 21.
(3) Règlement d’exécution (UE) no 1343/2013 du Conseil du 12 décembre 2013 instituant un droit antidumping définitif sur les importa­

tions de peroxosulfates (persulfates) originaires de la République populaire de Chine à la suite d’un réexamen au titre de l’expiration 
des mesures effectué conformément à l’article 11, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1225/2009 (JO L 338 du 17.12.2013, p. 11).

(4) Document de travail des services de la Commission, Significant Distortions in the Economy of the People’s Republic of China for the 
Purposes  of  the  Trade  Defence  Investigations,  20.12.2017,  SWD(2017)  483  final/2,  consultable  à  l’adresse  suivante: 
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2017/december/tradoc_156474.pdf
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le document de travail précité, comme la tarification différenciée et préférentielle pour l’électricité et l’existence de 
régimes de subventions en faveur du sulfate d’ammonium, de l’ammoniac, de l’acide sulfurique, de la soude caustique et 
de l’hydroxyde de potassium.

Par conséquent, compte tenu de l’article 2, paragraphe 6 bis, du règlement de base, l’allégation de continuation ou de 
réapparition du dumping est fondée sur une comparaison entre, d’une part, une valeur normale construite sur la base de 
coûts de production et de vente représentant des prix ou des valeurs de référence non faussés dans un pays représentatif 
approprié et, d’autre part, le prix à l’exportation (au niveau départ usine) du produit faisant l’objet du réexamen en 
provenance du pays concerné, lorsqu’il est vendu à destination de l’Union. Sur cette base, les marges de dumping calcu­
lées sont importantes pour le pays concerné.

À la lumière des informations disponibles, la Commission considère qu’il existe des éléments de preuve suffisants, 
conformément à l’article 5, paragraphe 9, du règlement de base, pour démontrer qu’en raison de l’existence, dans le pays 
concerné, de distorsions significatives affectant les prix et les coûts, il n’est pas approprié d’utiliser les prix et les coûts 
pratiqués sur ce marché, ce qui justifie l’ouverture d’une enquête sur la base de l’article 2, paragraphe 6 bis, du règlement 
de base.

4.2. Allégation concernant la probabilité de réapparition du préjudice

Les requérants font valoir la probabilité d’une réapparition du préjudice. À cet égard, les requérants ont fourni des élé­
ments de preuve suffisants montrant qu’en cas d’expiration des mesures, le niveau actuel des importations du produit 
faisant l’objet du réexamen en provenance du pays concerné et à destination de l’Union risque d’augmenter, en raison de 
l’existence de capacités inutilisées chez les producteurs-exportateurs du pays concerné. Ils soutiennent également que 
l’amélioration de la situation économique de l’industrie de l’Union est principalement due à l’existence des mesures et 
que, si celles-ci venaient à expirer, le retour d’importants volumes d’importations à des prix faisant l’objet d’un dumping 
en provenance du pays concerné entraînerait probablement la réapparition du préjudice causé à l’industrie de l’Union.

5. Procédure

Ayant conclu, après consultation du comité institué par l’article 15, paragraphe 1, du règlement de base, qu’il existait 
des éléments de preuve suffisants de la probabilité d’un dumping et d’un préjudice pour justifier l’ouverture d’un réexa­
men au titre de l’expiration des mesures, la Commission ouvre, par le présent avis, un réexamen conformément 
à l’article 11, paragraphe 2, dudit règlement.

Le réexamen au titre de l’expiration des mesures déterminera si celle-ci risque d’entraîner la continuation ou la réappari­
tion du dumping du produit faisant l’objet du réexamen originaire du pays concerné, ainsi que la continuation ou la 
réapparition du préjudice causé à l’industrie de l’Union.

Comme cela a déjà été annoncé (1), le «train de mesures sur la modernisation des IDC» [règlement (UE) 2018/825 du 
Parlement européen et du Conseil, entré en vigueur le 8 juin 2018 (2)] a introduit, entre autres, des changements impor­
tants dans le calendrier et les délais précédemment applicables dans les procédures antidumping. Les délais impartis aux 
parties intéressées pour se faire connaître, notamment au début des enquêtes, sont raccourcis. Le calendrier de l’enquête, 
tel qu’exposé dans le présent avis, comprend des instructions spécifiques pour la soumission des informations à diffé­
rents stades de l’enquête et pour l’organisation des auditions. Les demandes de prorogation des délais seront également 
soumises à des conditions plus strictes. Par conséquent, la Commission invite les parties intéressées à respecter les étapes 
de la procédure et les délais prévus dans le présent avis ainsi que dans les communications ultérieures de la 
Commission.

5.1. Période d’enquête de réexamen et période considérée

L’enquête relative à la continuation ou à la réapparition du dumping portera sur la période comprise entre le 1er octobre 
2017 et le 30 septembre 2018 (ci-après la «période d’enquête de réexamen»). L’analyse des tendances utiles à l’évaluation 
de la probabilité d’une continuation ou d’une réapparition du préjudice couvrira la période comprise entre le 1er janvier 
2015 et la fin de la période d’enquête (ci-après la «période considérée»).

5.2. Observations concernant la demande et l’ouverture de l’enquête

Toutes les parties intéressées sont invitées à faire connaître leur point de vue sur les intrants et les codes du système 
harmonisé (SH) fournis dans la demande (3) dans les 15 jours suivant la date de publication du présent avis au Journal 
officiel de l’Union européenne (4).

(1) Voir  la  note  «Short  overview  of  the  deadlines  and  timelines  in  the  investigative  process»,  consultable  à  l’adresse  suivante: 
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2018/june/tradoc_156922.pdf

(2) Règlement (UE) 2018/825 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant le règlement (UE) 2016/1036 relatif à la 
défense contre les importations qui font l’objet d’un dumping de la part de pays non membres de l’Union européenne et le règlement 
(UE) 2016/1037 relatif à la défense contre les importations qui font l’objet de subventions de la part de pays non membres de l’Union 
européenne (JO L 143 du 7.6.2018, p. 1).

(3) Des informations sur les codes SH sont également fournies dans le résumé de la demande de réexamen, qui est disponible sur le site 
web de la DG Commerce (http://trade.ec.europa.eu/tdi/).

(4) Toutes les références à la publication du présent avis s’entendent comme des références à la publication du présent avis au Journal offi­
ciel de l’Union européenne, sauf indication contraire.
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5.3. Procédure de détermination de la probabilité d’une continuation ou d’une réapparition du dumping

Lors d’un réexamen au titre de l’expiration des mesures, la Commission examine les exportations qui ont été effectuées 
vers l’Union au cours de la période d’enquête de réexamen et, indépendamment des exportations vers l’Union, évalue si 
la situation des sociétés qui produisent et vendent le produit faisant l’objet du réexamen dans le pays concerné est telle 
que les exportations à des prix de dumping vers l’Union sont susceptibles de continuer ou de réapparaître en cas d’expi­
ration des mesures.

Par conséquent, tous les producteurs (1) du produit faisant l’objet du réexamen dans le pays concerné, qu’ils aient ou non 
exporté ledit produit vers l’Union au cours de la période d’enquête de réexamen, sont invités à participer à l’enquête de 
la Commission.

5.3.1. Enquête auprès des producteurs du pays concerné

Étant donné le nombre potentiellement élevé de producteurs dans le pays concerné susceptibles d’être touchés par le 
présent réexamen au titre de l’expiration des mesures et afin d’achever l’enquête dans les délais prescrits, la Commission 
peut limiter à un nombre raisonnable les producteurs couverts par l’enquête en sélectionnant un échantillon (ce procédé 
est également appelé «échantillonnage»). L’échantillonnage sera effectué conformément à l’article 17 du règlement de 
base.

Afin de permettre à la Commission de décider s’il est nécessaire de procéder par échantillonnage et, dans l’affirmative, 
de déterminer la composition de l’échantillon, tous les producteurs ou leurs représentants, y compris ceux qui n’ont pas 
coopéré à l’enquête ayant abouti aux mesures soumises au présent réexamen, sont invités à fournir à la Commission les 
informations requises à l’annexe I du présent avis concernant leur(s) société(s) dans les 7 jours suivant la date de publica­
tion de ce dernier.

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires pour la constitution de l’échantillon de producteurs dans le pays 
concerné, la Commission prendra également contact avec les autorités du pays concerné et pourra aussi contacter toute 
association connue de producteurs dans le pays concerné.

Si un échantillonnage est nécessaire, les producteurs seront sélectionnés en fonction du plus grand volume représentatif 
de production, de ventes ou d’exportations sur lequel l’enquête peut raisonnablement porter, compte tenu du temps 
disponible. Tous les producteurs connus dans le pays concerné, les autorités du pays concerné et les associations de 
producteurs du pays concerné seront informés par la Commission, au besoin par l’intermédiaire des autorités du pays 
concerné, des sociétés sélectionnées pour figurer dans l’échantillon.

Lorsque la Commission aura reçu les informations nécessaires à la sélection d’un échantillon de producteurs, elle infor­
mera les parties concernées de sa décision de les inclure ou non dans l’échantillon. Les producteurs retenus dans l’échan­
tillon devront renvoyer un questionnaire rempli dans les 30 jours suivant la date de notification de la décision de leur 
inclusion dans cet échantillon, sauf indication contraire.

La Commission ajoutera au dossier consultable par les parties intéressées une note reflétant la sélection de l’échantillon. 
Les commentaires concernant la sélection de l’échantillon doivent être reçus dans les 3 jours suivant la date de notifica­
tion de la décision relative à l’échantillon.

Un exemplaire du questionnaire destiné aux producteurs du pays concerné est disponible dans le dossier consultable par 
les parties intéressées et sur le site web de la DG Commerce (http://trade.ec.europa.eu/tdi/case_details.cfm?id=2375).

Le questionnaire sera également mis à disposition de toute association connue de producteurs et des autorités du pays 
concerné.

Sans préjudice de l’éventuelle application de l’article 18 du règlement de base, les sociétés qui auront accepté d’être 
éventuellement incluses dans l’échantillon mais n’auront pas été sélectionnées (ci-après les «producteurs ayant coopéré 
non retenus dans l’échantillon») seront considérées comme ayant coopéré à l’enquête.

5.3.2. Procédure supplémentaire pour le pays concerné

Sous réserve des dispositions du présent avis, toutes les parties intéressées sont invitées à faire connaître leur point de 
vue, à communiquer des informations et à fournir des éléments de preuve à l’appui en ce qui concerne l’application de 
l’article 2, paragraphe 6 bis, du règlement de base. Sauf indication contraire, ces informations et éléments de preuve 
doivent parvenir à la Commission dans les 37 jours suivant la date de publication du présent avis.

(1) Par «producteur», on entend toute société du pays concerné qui produit le produit faisant l’objet du réexamen, y compris toute société 
qui lui est liée et participe à la production, aux ventes intérieures ou aux exportations dudit produit.
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Conformément à l’article 2, paragraphe 6 bis, point e), la Commission avisera les parties à l’enquête, peu après l’ouver­
ture de la procédure et au moyen d’une note au dossier consultable par les parties intéressées, des sources pertinentes 
qu’elle envisage d’utiliser aux fins du calcul de la valeur normale dans le pays concerné en application de l’article 2, 
paragraphe 6 bis, du règlement de base. Cela couvrira toutes les sources, y compris, le cas échéant, la sélection d’un pays 
tiers représentatif approprié. À compter de la date à laquelle ladite note est ajoutée à ce dossier, les parties à l’enquête 
disposent d’un délai de 10 jours pour formuler des observations.

D’après les informations dont dispose la Commission, la Turquie est un pays tiers représentatif possible pour le pays 
concerné dans cette procédure. En vue de la sélection définitive du pays tiers représentatif approprié, la Commission 
vérifiera s’il existe des pays ayant un niveau de développement économique semblable à celui du pays concerné, dans 
lesquels il existe une production et des ventes du produit faisant l’objet du réexamen et pour lesquels des données perti­
nentes sont aisément accessibles. Lorsqu’il existe plusieurs pays tiers représentatifs appropriés, la préférence sera accor­
dée, le cas échéant, aux pays ayant un niveau adéquat de protection sociale et environnementale.

En ce qui concerne les sources pertinentes, la Commission invite tous les producteurs du pays concerné à fournir les 
informations demandées à l’annexe III du présent avis dans les 15 jours suivant la date de publication de ce dernier au 
Journal officiel de l’Union européenne.

En outre, toute transmission d’informations factuelles concernant la valeur, les coûts et les prix conformément 
à l’article 2, paragraphe 6 bis, point a), du règlement de base doit être apportée au dossier dans les 65 jours suivant la 
date de publication du présent avis. Ces informations factuelles doivent être obtenues exclusivement à partir de sources 
accessibles au public.

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son enquête concernant les distorsions significatives alléguées, 
au sens de l’article 2, paragraphe 6 bis, point b), du règlement de base, la Commission enverra également un question­
naire aux pouvoirs publics du pays concerné.

5.3.3. Enquête auprès des importateurs indépendants (1) (2)

Les importateurs indépendants du produit faisant l’objet du réexamen et exporté du pays concerné vers l’Union, 
y compris ceux qui n’ont pas coopéré à l’enquête ayant abouti aux mesures en vigueur, sont invités à participer à la 
présente enquête.

Étant donné le nombre potentiellement élevé d’importateurs indépendants concernés par le présent réexamen au titre de 
l’expiration des mesures et afin d’achever l’enquête dans les délais prescrits, la Commission peut limiter à un nombre 
raisonnable les importateurs indépendants couverts par l’enquête en sélectionnant un échantillon (ce procédé est égale­
ment appelé «échantillonnage»). L’échantillonnage sera effectué conformément à l’article 17 du règlement de base.

Afin de permettre à la Commission de décider s’il est nécessaire de procéder par échantillonnage et, dans l’affirmative, 
de déterminer la composition de l’échantillon, tous les importateurs indépendants ou leurs représentants, y compris 
ceux qui n’ont pas coopéré à l’enquête ayant abouti aux mesures soumises au présent réexamen, sont invités à se faire 
connaître de la Commission et ce, dans les 7 jours suivant la date de publication du présent avis en fournissant à la 
Commission les informations requises à l’annexe II du présent avis concernant leur(s) société(s).

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires pour la constitution de l’échantillon d’importateurs indépendants, 
la Commission peut aussi prendre contact avec toute association connue d’importateurs.

Si un échantillon est nécessaire, les importateurs pourront être sélectionnés en fonction du plus grand volume représen­
tatif de ventes du produit faisant l’objet du réexamen effectuées dans l’Union en provenance du pays concerné sur lequel 
l’enquête peut raisonnablement porter, compte tenu du temps disponible. Tous les importateurs indépendants et toutes 
les associations d’importateurs connus seront informés par la Commission des sociétés retenues dans l’échantillon.

(1) Seuls  les  importateurs  qui  ne  sont  pas  liés  à  des  producteurs  dans  le  pays  concerné  peuvent  être  inclus  dans  l’échantillon.  Les 
importateurs liés à des producteurs doivent remplir l’annexe I du questionnaire destinée aux producteurs-exportateurs. Conformément 
à  l’article  127  du  règlement  d’exécution  (UE)  2015/2447  de  la  Commission  du  24  novembre  2015  établissant  les  modalités 
d’application de certaines dispositions du règlement (UE) no  952/2013 du Parlement européen et du Conseil établissant le code des 
douanes de l’Union, deux personnes sont réputées liées si l’une des conditions suivantes est remplie: a) elles font partie de la direction 
ou du conseil d’administration de l’entreprise de l’autre personne; b) elles ont juridiquement la qualité d’associés; c) l’une est l’employée 
de l’autre; d) une tierce partie possède, contrôle ou détient directement ou indirectement 5 % ou plus des actions ou parts émises avec 
droit de vote de l’une et de l’autre;  e)  l’une d’elles contrôle l’autre directement ou indirectement;  f)  toutes deux sont directement ou 
indirectement  contrôlées  par  une tierce  personne;  g)  ensemble,  elles  contrôlent  directement  ou indirectement  une tierce  personne; 
h) elles sont membres de la même famille (JO L 343 du 29.12.2015, p.  558).  Des personnes ne sont réputées être membres de la 
même famille  que si  elles  sont liées l’une à l’autre par une des relations mentionnées ci-après:  i)  époux et  épouse;  ii)  ascendants et 
descendants, en ligne directe au premier degré; iii) frères et sœurs (germains, consanguins ou utérins); iv) ascendants et descendants, 
en ligne directe au deuxième degré; v) oncle ou tante et neveu ou nièce; vi) beaux-parents et gendre ou belle-fille; vii) beaux-frères et 
belles-sœurs. Conformément à l’article 5, point 4), du règlement (UE) no 952/2013 du Parlement européen et du Conseil établissant le 
code  des  douanes  de  l’Union,  on  entend  par  «personne»  une  personne  physique,  une  personne  morale  ou  une  association  de 
personnes reconnue, en droit de l’Union ou en droit national, comme ayant la capacité d’accomplir des actes juridiques sans avoir le 
statut de personne morale (JO L 269 du 10.10.2013, p. 1).

(2) Les données fournies par les importateurs indépendants peuvent aussi être utilisées pour examiner des aspects de la présente enquête 
autres que la détermination du dumping.
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La Commission ajoutera au dossier consultable par les parties intéressées une note reflétant la sélection de l’échantillon. 
Les commentaires concernant la sélection de l’échantillon doivent être reçus dans les 3 jours suivant la date de notifica­
tion de la décision relative à l’échantillon.

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son enquête, la Commission enverra des questionnaires aux 
importateurs indépendants retenus dans l’échantillon. Ces parties doivent renvoyer un questionnaire dûment rempli dans 
les 30 jours suivant la date de notification de la sélection de l’échantillon, sauf indication contraire.

Un exemplaire du questionnaire destiné aux importateurs indépendants est disponible dans le dossier consultable par les 
parties intéressées et sur le site web de la DG Commerce (http://trade.ec.europa.eu/tdi/case_details.cfm?id=2375).

5.4. Procédure de détermination de la probabilité d’une continuation ou d’une réapparition du préjudice

Pour établir s’il existe une probabilité de continuation ou de réapparition du préjudice causé à l’industrie de l’Union, les 
producteurs de l’Union qui fabriquent le produit faisant l’objet du réexamen sont invités à participer à l’enquête de la 
Commission.

5.4.1. Enquête auprès des producteurs de l’Union

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son enquête en ce qui concerne les producteurs de l’Union, la 
Commission enverra des questionnaires aux producteurs de l’Union connus ou aux producteurs de l’Union représenta­
tifs, à savoir: RheinPerChemie GmbH, Allemagne et United Initiators GmbH, Allemagne.

Ces producteurs de l’Union devront renvoyer le questionnaire rempli dans les 37 jours suivant la date de publication du 
présent avis au Journal officiel de l’Union européenne, sauf indication contraire.

Tous les producteurs de l’Union non précités sont invités à prendre contact avec la Commission, de préférence par cour­
riel, au plus tard 7 jours après la date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne, sauf indica­
tion contraire, afin de se faire connaître.

Un exemplaire du questionnaire destiné aux producteurs de l’Union est disponible dans le dossier consultable par les 
parties intéressées et sur le site web de la DG Commerce (http://trade.ec.europa.eu/tdi/case_details.cfm?id=2375).

5.5. Procédure d’évaluation de l’intérêt de l’Union

Si la probabilité d’une continuation ou réapparition du dumping et d’une réapparition du préjudice est établie, il sera 
déterminé, conformément à l’article 21 du règlement de base, si le maintien des mesures antidumping n’est pas contraire 
à l’intérêt de l’Union.

Les producteurs de l’Union, les importateurs et leurs associations représentatives, les utilisateurs et leurs associations 
représentatives, les syndicats et les organisations de consommateurs représentatives sont invités à communiquer à la 
Commission des informations concernant l’intérêt de l’Union. Afin de participer à l’enquête, les organisations de 
consommateurs représentatives doivent démontrer qu’il existe un lien objectif entre leurs activités et le produit faisant 
l’objet du réexamen.

Les informations concernant l’évaluation de l’intérêt de l’Union doivent être fournies dans les 37 jours suivant la date de 
publication du présent avis, sauf indication contraire. Ces informations peuvent être fournies soit dans un format libre, 
soit en remplissant un questionnaire élaboré par la Commission. Un exemplaire des questionnaires, y compris celui 
destiné aux utilisateurs du produit faisant l’objet du réexamen, est disponible dans le dossier consultable par les parties 
intéressées et sur le site web de la DG Commerce (http://trade.ec.europa.eu/tdi/case_details.cfm?id=2375). En tout état de 
cause, les informations soumises en vertu de l’article 21 du règlement de base ne seront prises en considération que si 
elles sont étayées par des éléments de preuve concrets au moment de la soumission.

5.6. Parties intéressées

Afin de participer à l’enquête, les parties intéressées, telles que les producteurs du pays concerné, les producteurs de 
l’Union, les importateurs et leurs associations représentatives, les utilisateurs et leurs associations représentatives, les 
syndicats et les organisations de consommateurs représentatives, doivent d’abord démontrer qu’il existe un lien objectif 
entre leurs activités et le produit faisant l’objet du réexamen.

Les producteurs du pays concerné, les producteurs de l’Union, les importateurs et leurs associations représentatives qui 
communiquent des informations conformément aux procédures décrites aux points 5.2, 5.3 et 5.4 seront considérés 
comme des parties intéressées s’il existe un lien objectif entre leurs activités et le produit faisant l’objet du réexamen.
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Les autres parties ne pourront participer à l’enquête comme parties intéressées qu’à partir du moment où elles se font 
connaître et à la condition qu’il existe un lien objectif entre leurs activités et le produit faisant l’objet du réexamen. Le 
fait d’être considéré comme une partie intéressée est sans préjudice de l’application de l’article 18 du règlement de base.

L’accès au dossier consultable par les parties intéressées se fait via Tron.tdi à l’adresse suivante: 
https://webgate.ec.europa.eu/tron/TDI. Veuillez suivre les instructions figurant sur cette page pour obtenir l’accès 
à l’application.

5.7. Autres observations écrites

Sous réserve des dispositions du présent avis, toutes les parties intéressées sont invitées à faire connaître leur point de 
vue, à communiquer des informations et à fournir des éléments de preuve à l’appui. Sauf indication contraire, ces infor­
mations et éléments de preuve doivent parvenir à la Commission dans les 37 jours suivant la date de publication du 
présent avis.

En particulier, les commentaires des parties intéressées concernant la définition du produit doivent être soumis dans les 
10 jours suivant la date de publication de l’avis d’ouverture.

5.8. Possibilité d’audition par les services d’enquête de la Commission

Toutes les parties intéressées peuvent demander à être entendues par les services d’enquête de la Commission. Toute 
demande d’audition doit être faite par écrit et être dûment motivée; elle doit également contenir un résumé des éléments 
que la partie intéressée souhaite aborder lors de l’audition, l’audition étant limitée aux sujets que les parties intéressées 
ont préalablement indiqués par écrit.

En principe, les auditions ne seront pas utilisées pour présenter des informations factuelles qui ne figurent pas encore au 
dossier. Néanmoins, dans l’intérêt d’une bonne administration et pour permettre aux services de la Commission d’avan­
cer dans leur enquête, les parties intéressées peuvent être invitées à soumettre de nouvelles informations factuelles après 
une audition.

5.9. Instructions pour la présentation des observations écrites ainsi que l’envoi des questionnaires remplis et de la 
correspondance

Les informations transmises à la Commission aux fins des enquêtes en matière de défense commerciale doivent être 
libres de droits d’auteur. Avant de communiquer à la Commission des informations et/ou des données sur lesquelles des 
tiers détiennent des droits d’auteur, les parties intéressées doivent demander au titulaire du droit d’auteur une autorisa­
tion spécifique par laquelle celui-ci consent explicitement à ce que la Commission a) utilise ces informations et ces don­
nées aux fins de la présente procédure de défense commerciale et b) les transmette aux parties concernées par la pré­
sente enquête sous une forme qui leur permet d’exercer leurs droits de la défense.

Toutes les communications écrites, y compris les informations demandées dans le présent avis, les questionnaires rem­
plis et la correspondance fournie par les parties intéressées, pour lesquelles un traitement confidentiel est demandé 
portent la mention «Restreint» (1). Les parties fournissant des informations dans le cadre de la présente enquête sont 
invitées à motiver le traitement confidentiel qu’elles demandent.

Les parties intéressées qui soumettent des informations sous la mention «Restreint» sont tenues, en vertu de l’article 19, 
paragraphe 2, du règlement de base, d’en fournir des résumés non confidentiels portant la mention «Version destinée 
à être consultée par les parties intéressées». Ces résumés doivent être suffisamment détaillés pour permettre de com­
prendre raisonnablement la substance des informations communiquées à titre confidentiel. Si une partie fournissant des 
informations confidentielles n’expose pas de raisons valables pour justifier la demande de traitement confidentiel ou ne 
présente pas de celles-ci un résumé non confidentiel sous la forme et avec le niveau de qualité demandés, la Commission 
peut écarter ces informations, sauf s’il peut être démontré de manière convaincante, à partir de sources appropriées, que 
les informations sont correctes.

Les parties intéressées sont invitées à transmettre tous leurs documents, observations et demandes par courriel, 
y compris les copies scannées de procurations et d’attestations, à l’exception des réponses volumineuses, qui doivent être 
remises sur CD-R ou DVD, en main propre ou par courrier recommandé. En utilisant le courriel, les parties intéressées 
acceptent les règles de soumission par voie électronique énoncées dans le document «CORRESPONDANCE AVEC LA 
COMMISSION EUROPÉENNE DANS LES PROCÉDURES DE DÉFENSE COMMERCIALE», publié sur le site web de la 
direction générale du commerce: http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2014/june/tradoc_152571.pdf Les parties intéres­
sées doivent indiquer leurs nom, adresse, numéro de téléphone ainsi qu’une adresse électronique valide; elles doivent 
aussi veiller à ce que l’adresse électronique fournie corresponde à une messagerie professionnelle officielle, opération­
nelle et consultée quotidiennement. Une fois en possession de ces coordonnées, les services de la Commission

(1) Un document «Restreint» est un document qui est considéré comme confidentiel  au sens de l’article 19 du règlement de base et de 
l’article 6 de l’accord de l’OMC relatif à la mise en œuvre de l’article VI du GATT de 1994 (accord antidumping). Il s’agit également 
d’un  document  protégé  en  vertu  de  l’article  4  du  règlement  (CE)  no  1049/2001  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  (JO  L  145 
du 31.5.2001, p. 43).
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communiqueront uniquement par courriel avec les parties intéressées, à moins que celles-ci ne demandent expressément 
à recevoir tous les documents de la Commission par d’autres moyens ou que la nature du document à envoyer n’exige 
de recourir à un service de courrier recommandé. Pour obtenir davantage d’informations et en savoir plus sur les règles 
relatives à la correspondance avec la Commission, y compris sur les principes applicables aux observations et docu­
ments transmis par courriel, les parties intéressées sont invitées à consulter les instructions susmentionnées en matière 
de communication avec les parties intéressées.

Adresse de la Commission pour la correspondance:

Commission européenne
Direction générale du commerce
Direction H
Bureau: CHAR 04/039
1049 Bruxelles
BELGIQUE

Courriel: TRADE-R697-DUMPING@ec.europa.eu
TRADE-R697-INJURY@ec.europa.eu

6. Calendrier de l’enquête

L’enquête est normalement terminée dans un délai de 12 mois et, en tout état de cause, au plus tard 15 mois après la 
date de publication du présent avis, conformément à l’article 11, paragraphe 5, du règlement de base.

7. Soumission d’informations

En principe, les parties intéressées ne peuvent soumettre des informations que dans les délais spécifiés au point 5 du 
présent avis.

Afin de mener l’enquête à terme dans les délais prescrits, la Commission n’acceptera pas de soumissions des parties 
intéressées après le délai fixé pour soumettre des commentaires sur l’information finale ou, le cas échéant, après le délai 
fixé pour soumettre des commentaires sur l’information finale complémentaire.

8. Possibilité de soumettre des commentaires concernant les soumissions d’autres parties

Afin de garantir les droits de la défense, les parties intéressées devraient avoir la possibilité de soumettre des commen­
taires sur les informations communiquées par d’autres parties intéressées. Ce faisant, les parties intéressées ne peuvent 
aborder que des questions soulevées dans les soumissions d’autres parties et ne peuvent pas soulever de nouvelles 
questions.

Des commentaires sur les informations communiquées par d’autres parties intéressées en réaction à la communication 
des conclusions finales devraient être soumis dans les 5 jours suivant le délai fixé pour soumettre des commentaires sur 
les conclusions finales, sauf indication contraire. Dans le cas d’une information finale complémentaire, les commentaires 
présentés par d’autres parties intéressées en réaction à cette information complémentaire devraient être soumis dans un 
délai d’un jour suivant le délai fixé pour soumettre des commentaires sur celle-ci, sauf indication contraire.

Le calendrier défini est sans préjudice du droit de la Commission de demander aux parties intéressées des compléments 
d’information dans des cas dûment justifiés.

9. Prorogation des délais spécifiés dans le présent avis

Toute prorogation des délais prévus dans le présent avis ne peut être demandée que dans des circonstances exception­
nelles et ne sera accordée que si elle est dûment justifiée.

Des prorogations du délai de réponse aux questionnaires peuvent être accordées, si elles sont dûment justifiées, et seront 
normalement limitées à 3 jours supplémentaires. En principe, ces prorogations ne dépasseront pas 7 jours. En ce qui 
concerne les délais pour la soumission d’autres informations spécifiées dans le présent avis, les prorogations seront limi­
tées à 3 jours sauf si des circonstances exceptionnelles sont démontrées.

10. Défaut de coopération

Lorsqu’une partie intéressée refuse l’accès aux informations nécessaires, ne les fournit pas dans les délais prévus ou fait 
obstacle de façon significative à l’enquête, des conclusions, positives ou négatives, peuvent être établies sur la base des 
données disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base.
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S’il est constaté qu’une partie intéressée a fourni un renseignement faux ou trompeur, ce renseignement peut ne pas être 
pris en considération et il peut être fait usage des données disponibles.

Si une partie intéressée ne coopère pas ou ne coopère que partiellement et que, de ce fait, des conclusions sont établies 
sur la base des données disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base, il peut en résulter, pour ladite 
partie, une situation moins favorable que si elle avait coopéré.

Le fait de ne pas fournir une réponse sur support informatique n’est pas considéré comme un refus de coopération, 
à condition que la partie concernée démontre que la présentation de la réponse dans les formes requises pourrait entraî­
ner une charge ou des coûts supplémentaires excessifs. La partie intéressée doit immédiatement prendre contact avec la 
Commission.

11. Conseiller-auditeur

Les parties intéressées peuvent demander l’intervention du conseiller-auditeur dans le cadre des procédures commer­
ciales. Celui-ci examine les demandes d’accès au dossier, les litiges concernant la confidentialité des documents, les 
demandes de prorogation de délais et toute autre demande concernant les droits de la défense des parties intéressées et 
des tiers susceptibles de se faire jour durant la procédure.

Le conseiller-auditeur peut organiser des auditions et proposer ses bons offices entre la ou les parties intéressées et les 
services de la Commission pour garantir l’exercice plein et entier des droits de la défense des parties intéressées. Toute 
demande d’audition par le conseiller-auditeur doit être faite par écrit et être dûment motivée. Le conseiller-auditeur exa­
minera les motifs des demandes. Ces auditions ne devraient avoir lieu que si les questions n’ont pas été réglées en temps 
voulu avec les services de la Commission.

Toute demande doit être soumise en temps utile et promptement de manière à ne pas compromettre le bon déroule­
ment de la procédure. À cet effet, les parties intéressées devraient demander l’intervention du conseiller-auditeur le plus 
tôt possible à la suite de la survenance de l’événement justifiant cette intervention. Si des demandes d’audition sont 
soumises en dehors des délais applicables, le conseilleur-auditeur examinera également les motifs de ces demandes tar­
dives, la nature des points soulevés et l’incidence de ces points sur les droits de la défense, tout en tenant compte des 
intérêts d’une bonne administration et de l’achèvement de l’enquête en temps voulu.

Pour obtenir de plus amples informations ainsi que les coordonnées de contact du conseiller-auditeur, les parties intéres­
sées peuvent consulter les pages consacrées à celui-ci sur le site web de la DG Commerce: http://ec.europa.eu/trade/
trade-policy-and-you/contacts/hearing-officer/

12. Possibilité de demander un réexamen au titre de l’article 11, paragraphe 3, du règlement de base

Le présent réexamen au titre de l’expiration des mesures étant ouvert conformément aux dispositions de l’article 11, 
paragraphe 2, du règlement de base, ses conclusions ne pourront pas mener à une modification des mesures existantes 
et aboutiront uniquement à l’abrogation ou au maintien de ces dernières, conformément à l’article 11, paragraphe 6, du 
règlement de base.

Si une partie intéressée estime qu’il convient de réexaminer les mesures afin de permettre leur modification éventuelle, 
elle peut demander un réexamen au titre de l’article 11, paragraphe 3, du règlement de base.

Les parties souhaitant demander un réexamen de ce type, qui serait mené indépendamment du réexamen au titre de 
l’expiration des mesures visé par le présent avis, peuvent prendre contact avec la Commission à l’adresse figurant 
ci-dessus.

13. Traitement des données à caractère personnel

Toute donnée à caractère personnel recueillie dans le cadre de la présente enquête sera traitée conformément au règle­
ment (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil (1).

(1) Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre circulation 
de ces données, et abrogeant le règlement (CE) no 45/2001 et la décision no 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, p. 39).
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PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE 
CONCURRENCE

COMMISSION EUROPÉENNE

Notification préalable d’une concentration

(Affaire M.9201 — Siemens/TUTPL/SPC JV)

Cas susceptible d’être traité selon la procédure simplifiée

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2018/C 454/07)

1. Le 4 décembre 2018, la Commission a reçu notification, conformément à l’article 4 du règlement (CE) 
no 139/2004 du Conseil (1), d’un projet de concentration.

Cette notification concerne les entreprises suivantes:

— Siemens Aktiengesellschaft (Allemagne), («Siemens»),

— TRIL URBAN Transport Private Limited (Inde) («TUTPL»), contrôlée par Tata Sons Private Limited,

— SPC (Inde).

Siemens et TUTPL acquièrent, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), et de l’article 3, paragraphe 4, du règlement 
sur les concentrations, le contrôle en commun de SPC.

La concentration est réalisée par achat d’actions dans une société nouvellement créée constituant une entreprise 
commune.

2. Les activités des entreprises concernées sont les suivantes:

— Siemens: électrification, automatisation, numérisation, technologies à bon rendement énergétique, systèmes de pro­
duction et de transport d’électricité et systèmes relatifs aux diagnostics médicaux,

— TUTPL: développement des transports urbains, équipements d’infrastructure et biens immobiliers,

— SPC: construction, mise en œuvre, exploitation et entretien du système ferroviaire («Metro Line 3») de 23,33 km 
à Pune (Inde), qui reliera Hinjewadi à Shivajinagar.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission estime que l’opé­
ration notifiée pourrait entrer dans le champ d’application du règlement sur les concentrations.

Conformément à la communication de la Commission relative à une procédure simplifiée du traitement de certaines 
opérations de concentration en application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (2), il convient de noter que ce 
cas est susceptible d’être traité selon la procédure définie par ladite communication.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur ce projet de 
concentration.

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la présente publi­
cation. Il y a lieu de toujours préciser la mention suivante:

M.9201 — Siemens/TUTPL/SPC JV

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (le «règlement sur les concentrations»).
(2) JO C 366 du 14.12.2013, p. 5.
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Ces observations peuvent être envoyées par courrier électronique, par télécopieur ou par courrier postal. Veuillez utiliser 
les coordonnées ci-dessous:

Courriel: COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu

Fax +32 22964301

Adresse postale:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
1049 Bruxelles
BELGIQUE
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Notification préalable d’une concentration

(Affaire M.9095 — UPL/Arysta LifeScience)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2018/C 454/08)

1. Le 7 décembre 2018, la Commission a reçu notification, conformément à l’article 4 du règlement (CE) 
no 139/2004 du Conseil (1), d’un projet de concentration.

Cette notification concerne les entreprises suivantes:

— United Phosphorus Corporation Ltd., une filiale détenue à 100 % de United Phosphorus Ltd. («UPL», Inde);

— Arysta LifeScience Inc. («Arysta», États-Unis).

UPL acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), du règlement sur les concentrations, le contrôle de 
l’ensemble d’Arysta.

La concentration est réalisée par achat d’actions.

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes:

— UPL est active au niveau mondial dans la fabrication de produits destinés à la protection des plantations, des inter­
médiaires, des produits chimiques de spécialité et d’autres produits chimiques industriels, comme les insecticides, les 
fongicides, les herbicides, les fumigants, les régulateurs de croissance végétale et les rodenticides;

— Arysta est un fournisseur mondial de solutions phytosanitaires innovantes, dont des solutions biologiques et des 
traitements des semences. Arysta est spécialisée dans l’élaboration, la formulation, l’enregistrement, la commercialisa­
tion et la distribution de produits chimiques phytosanitaires différenciés pour diverses cultures et applications.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission estime que l’opé­
ration notifiée pourrait entrer dans le champ d’application du règlement sur les concentrations.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur ce projet de 
concentration.

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la présente publi­
cation. Il y a lieu de toujours préciser la mention suivante:

M.9095 — UPL/Arysta LifeScience

Ces observations peuvent être envoyées par courrier électronique, par télécopieur ou par courrier postal. Veuillez utiliser 
les coordonnées ci-dessous:

Courriel: COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu

Télcopieur: +32 22964301

Adresse postale:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
1049 Bruxelles
BELGIQUE

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (le «règlement sur les concentrations»).
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RECTIFICATIFS

Rectificatif à l’appel à propositions 2019 — EAC/A05/2018 — Corps européen de solidarité

(«Journal officiel de l’Union européenne» C 444 du 10 décembre 2018)

(2018/C 454/09)

Page 20, point 5 «Délai de présentation des candidatures», dans le tableau, en regard des lignes «Projets de volontariat», 
«Stages et emplois» et «Projets de solidarité»:

au lieu de: «5 février 2019»,

lire: «7 février 2019».

Page 20, point 5 «Délai de présentation des candidatures», dans le tableau, en regard de la ligne «Partenariats de volonta­
riat (accords spécifiques pour 2019 au titre de l’accord-cadre de partenariat 2018-2020)»:

au lieu de: «20 avril 2019»,

lire: «30 avril 2019».
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